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PACTE D’INTEGRITE
Relatif à l’appel d’offres pour  : ………………………………………………………………………………..
entre l’ICE- Agence Italienne pour le Commerce Extérieur Section pour la promotion des échanges de l’Ambassade d’Italie et la société (nom)……………….. (adresse) ……………………………………  Identifiant Fiscal : ……………………….., représenté par M ……………….……..en qualité de Directeur Général.
Le présent pacte, dument soussigné, sous peine d’exclusion, fait partie intégrante du contrat qui sera stipulé à conclusion de la procédure. 
1- Le présent pacte établit la réciproque obligation de l’ICE- Agence Italienne pour le Commerce Extérieur  Section pour la promotion des échanges de l’Ambassade d’Italie et les participants à la procédure d’attribution en objet, de conformer leur comportement au principe de loyauté, transparence et droiture, et à ne pas offrir, accepter ou demander des sommes d’argent ou tout autre récompense, avantages ou bénéfices que ce soit directement ou indirectement par le biais d’intermédiaires, dans le but de s’adjuger le contrat et/ou détourner la correcte exécution.
2- La soussignée s’engage à observer et faire observer à ses collaborateurs, toutes catégories, à tout titre, en fonction du rôle et de l’activité exercée, les obligations prévues dans le Décret du Président de la République 16 avril 2013, n° 62 « Règlement de comportement des fonctionnaires publics » et la délibération du Conseil d’Administration n° 402 du 24 janvier 2017, l’actuel Code de Comportement des fonctionnaires de l’ICE-Agence. La société en connaissance des codes sus-indiqués, accepte les conditions, l’ICE-Agence a accompli son devoir par la publication sur son site dans la section Administration Transparente. La société s’engage à transmettre copie du Code à tous ses collaborateurs et à fournir la preuve de la communication. La violation des obligations du D.P.R. 62/2013 et DM 17 mars 2015, constitue une cause de résolution du contrat d’adjudication, selon la discipline du présent accord.
3- La soussignée société s’engage à signaler à l’adjudicateur toute tentative d’irrégularité, qui pourrait influencer la régularité du processus.

4- La soussignée, en cas d’adjudication, s’engage à communiquer immédiatement à l’ICE-Agence toute demande illicite d’argent, prestations ou autre, offre de protection, qui serait faite en cours d’exécution du contrat de la part d’un représentant, agent ou fonctionnaire.  La société prend acte, en outre, qu’une obligation analogue doit être assumée à toutes les étapes de l’exécution du contrat, toutefois telle obligation ne remplace pas la dénonciation aux autorités judiciaires. La soussignée est consciente qu’en cas de non-dénonciation le contrat est légalement résolu. 
5- La soussignée s’engage, sur demande l’ICE-Agence, à la publication de tous les paiements exécutés relatifs au contrat, pour donner suite à l’adjudication du contrat.

6- La société soussignée, accepte en cas de non-respect des engagements anticorruption assumé par le présent pacte d’intégrité, défini par l’Administration, que seront appliquées les sanctions suivantes, selon l’étape ou se vérifierait, sous réserve des responsabilités prévues par la Loi :

· exclusion du concurrent de la procédure d’adjudication ;
· résolution du contrat ; perception de la caution de validité de l’offre ;

· perception de la caution définitive de bonne exécution du contrat ;

· exclusion du concurrent des  procédures d’adjudication  tenues par l’ICE-Agence pour les trois années successives ;
Le présent pacte d’intégrité et les relatives sanctions appliquées restent en vigueur jusqu’à la complété exécution du contrat suite à la procédure d’adjudication.
Eventuels formes de corruption ou autre comportement illicite, conformément, à ce qui est prévu par Art. 331 et suivants du code procédures pénales, seront signalés au Responsable Unique de la Procédure et au Responsable de la prévention de la corruption de l’ICE-Agenzia.

Toute controverse relative à l’interprétation et l’exécution du présent pacte d’intégrité entre l’adjudicateur et les concurrents et entre les concurrents sera résolu par les autorités judiciaires compétentes.

Casablanca, le …………………………………
Signature du représentant légal de la société

Cachet de la société
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